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Le 6 novembre sera une journée d’action nationale pour la 
défense des droits des femmes, à commencer par l’IVG, 

aujourd’hui menacé. Imposé par les luttes des années 70, ce droit 
est aujourd’hui remis en cause par la politique de fermeture des 
hôpitaux de proximité et des centres d’interruption de grossesse 
(CIVG). Avec la bénédiction des catholiques intégristes qui organi-
sent des campagnes publiques contre l’avortement, soutenues par 
l’Eglise offi cielle qui fait des messes « pour la vie ».
Il ne faut rien lâcher face à ces attaques. Le Collectif  bordelais pour 
les droits des femmes organise plusieurs initiatives pour affi rmer 
« Notre corps nous appartient, nous ne laisserons personne décider de nos 
vies ». 
Samedi 6 novembre : le collectif  diffusera des tracts dans la 
manif  pour la défense des retraites.
Lundi 8 novembre : débat à 18h « Droit à l’IVG menacé » à la maison des étudiants de l’université Bordeaux III.
Mardi 9 novembre : fi lm-débat « Code 178 », sur l’accès à l’IVG à 20h au cinéma l’UTOPIA à Bordeaux.

6 novembre - Défense des droits des femmes

Au coeur des luttes !

Nous avions placé la fête du NPA33 sous le signe de l’anti-
capitalisme et de l’antiracisme, ce 16 octobre. Nous étions 

dans le calendrier, en ce jour d’intensifi cation de la contestation 
contre la loi Besson et la réforme Woerth-Sarkozy !
Alors, bien sûr, nous avons dû revoir l’organisation de la fête, 
annuler des débats. Mais malgré une journée bien remplie, près 
de 400 militants, sympathisants, amis, se sont retrouvés après 
les manifs pour discuter et de détendre autour des stands asso-
ciatifs et politiques, de la librairie, de la buvette, de jeux avant 
de partager un poulet yassa et de fi nir par un concert chaleu-
reux avec les groupes Délio et Afro guinguette.
Le meeting, avec la participation de Jean-Marie Harribey (At-
tac, Copernic), Isabelle Ufferte pour le NPA33, Charlie pour le 
comité jeunes, Carlos Abrantes pour les camarades de Ford en 
lutte, Josu Chueca d’Izquierda anticapitalista (Etat espagnol) et 
Myriam Martin pour la direction du NPA a été l’occasion de 
discuter de la crise économique, sociale et politique actuelle, 
des luttes en cours, de leur approfondissement avec l’interven-
tion massive de la jeunesse des lycées, et bien sûr des enjeux 
politiques avec les réponse à apporter à la crise. Le camarade 
venu d’Espagne soulignait à quel point une victoire en France 
contre ce gouvernement de droite serait un encouragement 
pour lutter en Espagne contre les mêmes attaques... du gou-
vernement socialiste de Zapatero.
Une soirée particulièrement réussie pour mieux continuer le 
combat !

à Utopia ILLEGAL  
de Olivier Masset-Depesse

Le 12 octobre, le NPA organisait à Utopia une projection de 
ce fi lm en avant-première. Un camarade d’Attac Belgique 

investi dans la lutte aux côté des sans papier est venu témoi-
gner et animer le débat qui a suivi en présence de militants de 
la Cimade, de RESF et de l’Asti...
Le fi lm dénonce cette Europe capitaliste que nous avons eu 
raison de rejeter lors du référendum du TCE, une Europe des 
injustices sociales et politiques, une Europe forteresse qui ré-
prime par la violence policière et pénale. C’est cette Europe 
là qui est « illégale » envers les plus exclu(e)s d’entre nous que 
sont les sans-papiers. 
Ce fi lm est une fi ction mais tellement forte et réelle qu’elle a 
valeur du témoignage d’un documentaire.

Lire la suite en page 16                                                                                           

Fête du NPA33 Fête du NPA33 
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Sans surprise, Sénat et Assemblée nationale ont adopté la contre-
réforme des retraites... Ces gens-là ont maintenant le culot de nous 
expliquer que «l’esprit de la République l’a emporté sur les pratiques anti-
démocratiques des bloqueurs» ! Ils osent nous parler de démocratie alors 
que la grande majorité de la population participe au mouvement ou 
le soutient ! Mouvement contre lequel ils n’ont pas hésité à envoyer 
des régiments de fl ics qui ne comptent plus leurs heures sup., à faire 
appel à des réquisitions illégales... 
Cette bataille sur les retraites est une étape dans la contestation par 
les salariés et la jeunesse de la volonté de ce gouvernement des riches 
de nous faire payer leur crise. Que le mouvement fasse une pause ou 
pas, le pouvoir et ses institutions ont perdu leur légitimité, contestés 
par une grande partie de la population qui a pris conscience que, 
pour gagner, il faut aller jusqu’au bout de l’affrontement politique 
avec le pouvoir. 
Cet affrontement, des milliers de militants, syndiqués ou non 
syndiqués, s’en sont faits les acteurs, dans les AG interpro, dans les 
manifestations, sur les blocages. Mais force est de constater que les 
directions des grandes confédérations syndicales, elles, ne l’ont pas 
voulu. A la veille de la manifestation du 28 octobre, on a même pu 
voir Chérèque, membre de l’intersyndicale, s’empresser de retourner 
dans le marais du «dialogue social» et tendre la main à la patronne du 
Medef, Parisot, qui appelait à «tourner la page» ! 
Cette attitude des directions syndicales a été une des principales 
diffi cultés du mouvement. Elles n’ont même pas pu se mettre 
d’accord, au niveau de l’intersyndicale nationale, sur la revendication 
qui était pourtant évidente pour tous les manifestants : exiger le 
retrait pur et simple de la loi ! Cette absence de perspectives claires 
est une des raisons qui a fait que la grève reconductible démarrée 
dans certains secteurs, les raffi neries, la SNCF, n’a pas réussi à faire 
basculer d’autres secteurs dans la grève générale qui aurait paralysé 
de l’économie et contraint le gouvernement à remballer son projet. 
Mais les réunions interprofessionnelles et intersyndicales locales, les 
liens qui se sont tissés lors des multiples initiatives militantes, les 
débats, la démocratie qui s’y est construite à la base ont permis de 
passer outre, sur le terrain, les divisions et manœuvres d’appareil, de 
discuter de nos moyens d’action, d’organiser notre mouvement... 
posant de fait la question de qui dirige les mobilisations et en défi nit 
les objectifs. 
Malgré tous les obstacles qui freinent le mouvement, tout cela 
constitue une étape importante pour la suite de la bataille. La 
démocratie dans les luttes est la meilleure arme politique contre la 
fausse «démocratie» du Parlement, des juges et des fl ics. 
Ce numéro d’Anticapitalistes ! s’en fait l’écho.

La légitimité, c’est celle 
des mobilisations !

www.npa33.org
Pour nous contacter :

anticapitalistes@npa33.org

Crédit photos : certaines photos de ce numéro sont 
extraites de la Photothèque du mouvement social : 

www.phototheque.org - Merci !
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Démocratie et blocages,Démocratie et blocages,
pour la généralisation

DDans less pppaaageeess qqquuuii sssuuuiiivvveeennnt (44  ààà 111000)), AAAnntiiicccaaapppitaaallliiissstttees !! ssee fait ll’’échoo ddduuu!
mmmooouuvveemment, dddannnsss llleeesss dddiiffffééérrreennntttss secccttteeeuuurrss ett lla jjeuunneesssee, ddees pproobbblllèèèmmmess qquuiii ssee sonnt
posés, ddees rrééppoonnsseess ttrroouuvvééeess aauu ccoooeurr dddee lllaaa llluutttteee.... pooouuur pppréééppaarrer llaaa ssuite ! 

DPA : soutenir et étendre la grève 
dans les raffi neries en bloquant la 
distribution des carburants
Le blocage des Docks pétroliers d’Ambès à Bassens, quatrième dépôt euro-
péen de carburants qui approvisionne 47 départements, a lancé, le 14 octobre 
à 3 heures du matin,  le mouvement rive droite. Le blocage avait été décidé la 
veille en assemblée générale interprofessionnelle. Aucun camion n’est entré ni 
sorti durant la journée  et la nuit, un barrage fi ltrant étant installé sur le rond-
point du site et des milliers de tracts diffusés aux salariés de la zone industrielle 
qui ont massivement manifesté leur soutien au blocage. 
Alors que 11 raffi neries sur 12 et de nombreux dépôts étaient en grève, dès 
jeudi soir, l’Elysée a fait connaître sa volonté de les débloquer, pour empêcher 
le mouvement de s’étendre et la pénurie de s’installer, alors que le mouvement 
était très largement soutenu dans l’opinion. 
Vendredi 15, à 6 heures, une quinzaine de cars de CRS avec tout leur attirail 
anti-émeute a donc investi les lieux derrière le préfet de Gironde, qui a menacé 
de faire charger ses troupes si du renfort arrivait sur le site. Au même moment, 
la presse annonçait le déblocage par la force du terminal de Fos. L’équipe 
militante présente a décidé de se replier, mais a maintenu toute la journée l’oc-
cupation du rond-point avec barrage fi ltrant et distribution de tracts. Révoltée 
par la réponse musclée de Sarkozy au mouvement, elle a appelé à une assem-
blée à 11h, relayée par l’UD-CGT; tous les militants et syndicats et près de 
300 militants d’autres secteurs en lutte sont passés apporter leur soutien, avec 
une très forte présence des cheminots en grève de SUD-Rail, CGT et UNSA, 
l’éducation bien présente avec des profs de lycées en grève, aux côtés des 
FORD, de territoriaux des communes avoisinantes, de l’AIA, de militants des 
boîtes de transport… Un repas chaud, livré sur le site par la municipalité de 
Lormont a rendu le moment très convivial, celle d’Ambarès ayant elle, fourni 
les infrastructures dès le début du blocage. L’ambiance était au beau fi xe, l’in-
tervention des fl ics ne faisant que renforcer la détermination à continuer sur 
d’autres actions ou à retenter le blocage du dépôt…

Blocages : 
paralyser l’économie et 
soutenir les secteurs en grève
Le collectif  militant créé autour de l’intersyndicale 
de la Presqu’île a organisé plusieurs blocages : les 
Docks pétroliers d’Ambès (DPA), les entrepôts 
frigorifi ques de Carbon Blanc, les transports Den-
tressangle à Bassens… pendant la grève des rou-
tiers de plusieurs entreprises de la rive droite.
Ces blocages, tous préparés et votés en assemblée 
générale avaient la préoccupation, en plus de s’en 
prendre à l’économie et non aux usagers et à la 
population, d’associer les salariés de l’entreprise, et 
de s’adresser aux salariés des entreprises du secteur 
pour étendre la mobilisation et la grève.
Il s’agissait pour nous de soutenir les secteurs en 
grève dans le pays : les raffi neries et les cheminots, 
et d’aider d’autres secteurs à démarrer ou à se ren-
forcer : les routiers, les territoriaux… En même 
temps qu’était décidé le blocage de Kuehne Nagel 
à Carbon Blanc, la CGT Sanofi  appelait à la grève, 
ainsi que la CGT des territoriaux d’Ambarès qui 
sont venus renforcer le blocage, rejoints par des 
personnels de service de Lormont. 
Les déblocages par les forces de l’ordre, puis le re-
fl ux de la grève, n’entament pas la détermination 
à renforcer un mouvement enraciné, profond, qui 
prépare l’avenir, celui d’une contestation du pou-
voir des riches qui va bien au-delà de la lutte pour 
les retraites. 

RRiivvee ddrrrooooiiiittttee
Sur lala Presquu’îlîle e etet p pllus largement rivee ddroroititttee,e, d dèsèss ll l le ee déébub t du mouvement, plusieurs secteurs de salariés ont regroupé

y q pleurs forcrcese  ddanans une intersyndicale CCGTGT-F-FO-O-O FSFFSU U U etet SSolidaires qui s’est soudéeée d dans l’action, autour du premieer blo-
cage de DPA. Cette intersyndicale s’est très vite élargie à tous ceux qui ont rejoint le mouvement : militants de la CNT,
étudiants et nombreux non organisés. Le mouvement s’est alors organisé en assemblée générale quotidienne souve-
raine.

Les articles p. 4, 5, 6 sont de Christine Héraud, Corinne Kassim, et Monica Casanova, militantes du NPA sur la Rive droite.



Anticapitalistes ! n° 14 - novembre 2010 - 5

Ce n’est qu’un début !Ce n’est qu’un début !

La démocratie, 
à la base de la 
force du 
mouvement
Le plus grand acquis de cette première étape 
du mouvement, ce sont les liens vivants de 
démocratie dans la lutte qu’il a créés entre 
tous les militants, quels que soient leur sec-
teur, leur âge, leur appartenance ou pas à une 
organisation. Du jamais vu de mémoire de 
militant !
Certes, ce sont les organisations syndicales 
qui ont proposé et structuré les premières 
actions, mais très vite, le mouvement s’est en-
richi de tous ceux, organisés ou non, qui l’ont 
rejoint. A  partir de ce moment, c’est l’assem-
blée générale, dont l’intersyndicale était partie 
prenante, qui a pris en main l’organisation de 
la lutte, a proposé les actions et pris toutes 
les décisions. C’est cette démocratie directe 
qui a permis le renforcement de la lutte et la 
création des liens qui sont un gage pour l’ave-
nir du mouvement et de la contestation de ce 
système, quelles que soient les formes qu’elle 
pourra prendre dans la période à venir.

Auchan : un champion de 
l’exploitation touché au porte-monnaie !

Le blocage du dépôt frigorifi que d’Auchan KUEHNE - NAGEL à Carbon-
Blanc, décidé et préparé en AG interpro la veille, a commencé le 21 octobre 
à 3h du matin. Cette multinationale de 5000 salariés, implantée en Suisse, em-
ploie à Carbon-Blanc une centaine de salariés, dont 25 % d’intérimaires. Les 
actionnaires de Kuehne & Nagel, qui se sont répartis en 2009, 20 millions de 
francs suisses de dividendes, peuvent tranquillement parler de la retraite à 67 
ans ! Mais pas ses salariés, payés à peine plus que le SMIC, qui travaillent dans 
le froid à des températures autour de 2° et qui font de la manutention à des 
cadences imposées !
Il y avait 130 personnes au démarrage : salariés du privé, routiers, enseignants, 
territoriaux, cheminots d’autres secteurs et de tous syndicats (dont la CNT) 
ou non syndiqués, étudiants... A midi, sont arrivés en renfort des enseignants 
grévistes du secteur, des territoriaux d’Ambarès et de Lormont en débrayage. 
11 salariés grévistes du dépôt étaient présents sur le blocage.
Aucun camion n’est sorti ni entré. Le blocage a été prolongé à l’initiative des 
salariés du dépôt. L’AG sur le site, à près de 200, animée par l’intersyndicale 
CGT-FO-FSU-SUD, l’a voté à l’unanimité jusqu’à l’AG du lendemain sur pla-
ce, pour mettre vraiment Auchan en situation de pénurie, ce que des pancartes 
apposées sur les rayons manquants ont confi rmé... 
Des maires et élus socialistes sont passés apporter leur soutien (Voir article 
sur le PS)
L’appel de l’intersyndicale nationale avec les prochaines journées le 28 octobre 
et samedi 6 novembre a fait pas mal discuter dans le sens : «rien à attendre des 
directions syndicales, c’est sur nous que ça repose, comme on fait maintenant, 
tous ensemble, démocratiquement, avec toutes les organisations et les non 
organisés» avec cependant toujours une forte méfi ance vis-à-vis des organi-
sations politiques. Il n’y avait alors plus trop d’illusions sur le développement 
d’une grève générale dans tout le pays, mais tout le monde avait conscience 
que ce qu’on faisait était important pour la suite et dépassait largement les 
retraites.
Le blocage a été revoté à l’unanimité et maintenu jusqu’au lendemain, mais peu 
avant la tenue de l’AG de 17 h sur le site, des CRS en nombre ont fait lever le 
blocage. 

de la grève !de la grève !
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Des élus et maires PS soutiennent le mouvement… 
tandis que leur parti vote les 41,5 annuités au Parlement

6 A i i li ! ° 14 b 2010

Entretien avec Gaétan, 
étudiant salarié
Pourquoi as-tu rejoint ce mouvement des blocages ?
Cela fait des années que j’observe très attentivement les évo-
lutions politiques et sociales du pays et du monde, les injusti-
ces croissantes m’écœurent depuis longtemps. Avant ce mou-
vement, j’étouffais, et je ne savais pas quoi faire de la colère 
qui m’habitait. Dès que j’ai eu l’opportunité de me rendre 
sur le blocage de DPA, j’ai sauté sur l’occasion parce que je 
bouillonnais. J’ai alors transformé ma colère en solidarité et 
en soutien.
  
Qu’est- ce que cela t’a apporté et comment pensais-tu soutenir le mou-
vement ?
Lorsque les militant(e)s de l’UL de Bassens nous ont ouvert 
leurs portes, j’ai rencontré des gens expérimentés au niveau 
de la lutte syndicale .J’ai beaucoup appris d’eux. J’ai côtoyé 
une humanité profonde, au contact des sacrifi ces de ces sala-
riés. Le constat alors fut évident ; il y avait peu de jeunes de 
ma génération, celle du CPE, pour faire simple. Nous avons 
donc échangé sur nos différentes diffi cultés. Il était évident 
que les revendications dépassaient la seule réforme des re-
traites et que l’ensemble des bases de notre société était au 
cœur des débats. Quelque chose de nouveau s’est créé, un 
cadre ou des étudiants, des routiers, des cheminots… pou-
vaient échanger en toute simplicité, liés par les longues nuits 
de blocage et la fraternité de la lutte. Cette expérience unique 
est d’une richesse indescriptible.

Qu’est- ce que tu envisages comme perspectives pour la lutte ?
Il est bien évident que ne rien faire des liens créés au sein de 
cette UL serait un immense gâchis ! Je vis dans une bulle de 
lutte qui ne me permet pas d’avoir assez de recul par rap-
port à l’impact de l’ensemble des actions menées dans tout 
le pays. Les médias n’ayant pas relayé la réalité de ce combat, 
il est là encore délicat de mesurer l’ampleur de la prise de 
conscience.
Mais quelque chose s’est produit. Je pense que des initiatives 
citoyennes doivent éclore, qu’un relais doit être pris pour sou-
lager les grévistes. Je pense qu’il faut continuer à ressouder les 
solidarités que les gouvernements ont détruites en individua-
lisant l’ensemble de la société.
Il me semble que ce n’est qu’un début et que peut-être, 
quelque chose de grand nous attend.

Octobre 2010

Lors des blocages de DPA ou de KN, qui 
ont duré plus d’une journée, les manifes-
tants et grévistes ont apprécié de recevoir 
le soutien des maires et élus socialistes 
locaux, venus sur les piquets et faisant li-
vrer des repas et infrastructures (barnum, 
bois de chauffage) pour mieux tenir nuit 
et jour.
Sur la sollicitation d’un militant de l’UL 
CGT de la Presqu’île, l’ensemble des mai-
res socialistes de la Rive droite ont aussi 
adressé au Préfet Schmitt un courrier de 
soutien aux grévistes pour lui demander 
de ne pas faire intervenir les forces de 
l’ordre contre les blocages, mais bien sûr 
sans succès…
Le Parti socialiste tient entre temps plu-
sieurs discours parallèles. Cela va du dé-

puté Ayrault  qui affi rme : « Nous admettons 
qu’il va falloir cotiser plus longtemps en fonction 
de l’espérance de vie et des besoins de fi nance-
ment… Nous n’avons jamais dit : pour tout le 
monde à taux plein ! » au propre porte-pa-
role du PS, Benoît Hamon : « Si demain les 
conditions économiques sont réunies pour qu’on le 
fasse, bien évidemment qu’on préférera faire tra-
vailler les salariés 40 ans que 41, 5 ou 42 ».
Une chose est sûre : ils ont voté au Par-
lement l’allongement de la durée de coti-
sation, car ils disent qu’une réforme est 
nécessaire, mais qu’elle doit être juste. 
Et la justice pour eux, c’est que tout le 
monde doit payer et surtout pas les seuls 
profi ts !
Il est une autre chose sur laquelle tous 
les socialistes sont d’accord, d’Ayrault à 

Hamon, quel que soit leur courant, c’est, 
comme l’a dit Moscovici : « Nous ne som-
mes pas des boutefeux, nous ne sommes pas des 
animateurs du mouvement social, mais nous don-
nons des espaces de respiration à la démocratie, 
y compris en saisissant le Conseil Constitution-
nel » car ce qui compte, c’est « l’alternative 
de 2012 » !
Ils voudraient que les salariés attendent 
2012 pour un hypothétique retour à 60 
ans, avec allongement de la durée de coti-
sation, qui nous ferait bénéfi cier de retrai-
tes de misère ? 
C’est maintenant que nous devons impo-
ser l’abrogation de cette loi, la retraite à 
60 ans à taux plein, le retour aux 37,5 an-
nuités pour tous, public et privé, et pas de 
retraite inférieure au SMIC !
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A chaque époque, les idées dominantes 
sont les idées de la classe dominante - Karl Marx

Démasquons les !
« Retraites – Paris espère rassurer les 
agences de notation » peut-on lire sur le site 
patronal Investir.fr. En effet, le gouvernement 
espère bien, par la baisse générale du salaire so-
cialisé, voir confortée la note AAA, la meilleure 
possible, dont bénéfi cie la dette souveraine de la 
France sur les marchés fi nanciers.
Rassurons les marchés, donc... Tel est aujourd’hui 
le leitmotiv des dirigeants du monde capitaliste, 
repris en chœur et déclamé sur toutes les ondes 
à chaque nouvelle annonce de régression sociale. 
Réforme des retraites, coupe dans les dépenses 
publiques, baisse des salaires, tout doit mainte-
nant s’accélérer car les marchés s’impatientent ! 
Aussi insatiables que les divinités antiques, les 
marchés réclament leurs offrandes. Les popula-
tions, déjà largement touchées par la précarité, 
la misère et le chômage, sont priées de faire les 
sacrifi ces nécessaires pour calmer ces nouvelles 
idoles païennes du 21ème siècle, apaiser leur co-
lère. Prière de déposer les biens communs sur 
l’autel de la Bourse.
Curieuse vision du monde que celle que les do-
minants voudraient nous faire partager, à condi-
tion bien sûr que les luttes ne fassent pas, com-
me c’est le cas aujourd’hui, craquer le bel édifi ce 
idéologique. Car comment croire maintenant à 
ce monde qu’ils nous décrivent ? Ce monde en-
chanté, sans confl its sociaux ni rapports de clas-
se, sans exploitation ni révolte, sans domination 
ni résistance, où tout semble régi par les lois de 
l’arithmétique, un monde où la circulation des ri-
chesses créées se cristallise en entités colériques, 
impatientes, susceptibles, les « marchés », des en-
tités dotés d’une vie propre qui, tels des fétiches, 
évoluent au-dessus de la tête des hommes, dans 
l’Olympe économique, où seuls quelques privilé-
giés ont le droit de pénétrer ; ce monde rêvé où la 
protection des intérêts d’une minorité n’a d’égale 
que la dévotion qu’elle essaie d’entretenir à son 
égard… Une dévotion rendue cependant de plus 
en plus diffi cile à maintenir quand les luttes ré-
vèlent au grand jour les intérêts de classe. Aussi 
lorsque, en cette période de crise du système 
et de révolte sociale, les idoles s’effondrent en 
réclamant toujours plus d’offrandes, le combat 
pour s’affranchir de cette religion du capital n’en 
devient que plus pressant et nécessaire, permet-
tant d’élargir encore les mobilisations contre le 
pouvoir de la classe dominante et favorisant les 
conditions d’une rupture anticapitaliste.

Patrick Chaudon

Chez les cheminotEs la 
détermination reste forte
Dès le mois de septembre, faisant fi  des déclarations rassurantes de la direction, 
la volonté des cheminotEs de se battre contre cette réforme était manifeste. 
Gros pourcentage de grévistes, beaucoup de monde aux manifestations.
Les choses se sont un peu compliquées avec l’appel à la grève reconductible à 
partir du 12 octobre par la CGT, SUD Rail, l’UNSA et la CFDT.
Pourquoi les cheminotEs partent-ils seuls en reconductible ?
Pourquoi, alors que les raffi neries sont déjà dans la bagarre, la généralisation 
n’est elle pas mise à l’ordre du jour ?
Ces questions n’ont pas empêché la mobilisation les premiers jours. L’idée 
c’était : on lance l’action et on observe les autres secteurs.
Mais d’observation passive il n’y a pas eu puisque depuis très longtemps jamais 
autant de militants ne se sont investis dans les opérations de blocages, AG 
étudiantes ou interpro. Sans pour autant laisser le terrain libre dans la boite 
(piquets, tournée d’autres chantiers pour convaincre les non grévistes...) Nous 
avons même bloqué un camion censé amener des traverses pour la réouver-
ture (depuis 4 ans refusée par la SNCF) de la ligne d’Ambès pour permettre 
l’évacuation du... pétrole (nous y reviendrons dans un prochain numéro).
Après la grève d’avril (voir Anticapitalistes ! n°22 d’avril 2010), la stratégie syn-
dicale était observée à la loupe et force est de constater que la dernière dé-
claration intersyndicale aura eu un impact très négatif  sur notre grève : elle 
a eu pour effet immédiat de faire chuter considérablement le pourcentage de 
grévistes.
En effet, elle donnait comme perspective à des salariés en grève depuis plus de 
10 jours deux nouveaux temps forts éloignés de plus de 8 jours, sans aucune 
autre perspective, aucune condamnation de la répression policière, aucun ap-
pel à la reconduction dans d’autres secteurs, mais avec, cerise sur le gâteau, le 
fameux appel « au respect des biens et des personnes » alors que les CRS tentaient de 
dégager les piquets de blocages.
Pour autant, la détermination l’emportait et nous inventions de nouveaux mo-
des d’actions pour pouvoir durer (grève tournante, reprise avant repos, grève 
59 mn dans certains chantiers, etc...)
Il est beaucoup trop tôt, au moment où nous écrivons, pour faire un bilan car 
le mouvement contre ce gouvernement (et plus les jours passaient plus c’est 
de cela qu’il s’agissait) est loin d’être terminé. Et une chose est d’ores et déjà 
sûre, c’est que nous sommes fi ers d’en avoir été ! 

Pierrot

Ce n’est qu’un début !

Syndicalistes en garde à vue
Vendredi 29 octobre, 5 militants de Solidaires 33 ont été arrêtés suite à une 
tentative d’opération escargot sur le pont d’Aquitaine. La police, de toute 
évidence au courant, a manifestement voulu taper fort puisque comme le 
raconte la journaliste de Sud Ouest présente sur les lieux « Des dizaines de 
sirènes se mettent à hurler. Motos, voitures, fourgons des CRS, prévenus de l’opération, 
arrivent en trombe… ». La soixantaine de militants est bloquée net.
Très vite, une centaine de militants Solidaires mais aussi FSU, FO, CNT, 
Confédération paysanne, NPA, PG ou GU se sont relayés devant le com-
missariat central où 3 des militants arrêtés ont été mis en garde à vue 
jusqu’en début d’après-midi, avec retrait immédiat du permis de conduire 
pour un mois et risque de sanctions ultérieures.
Une répression et une garde à vue inadmissibles contre des militants pro-
testant contre la réforme des retraites. Le NPA exige la levée de toutes 
sanctions ! 



8 - Anticapitalistes ! n° 14 - novembre 2010

Octobre 2010Octobre 2010

Au moment d’écrire ces lignes, les lycées bordelais sont fermés, 
pour cause de vacances de la Toussaint. C’est l’occasion, alors 
que la mobilisation sur les retraites est entrée dans une nouvelle 
phase, de faire un bilan d’étape, et de pointer les forces comme 
les limites de ce que les lycéens et lycéennes ont pu construire 
ces dernières semaines.
Le mois de septembre, s’il n’a pas vu de montée en puissance 
rapide de la lutte, a permis sur les différents bahuts de faire un 
travail de conviction qui, si l’on en juge par la suite des événe-
ments, n’a pas été vain. L’imprévisibilité, dans la forme comme 
dans le timing, des luttes lycéennes ne nous permettait pas autre 
chose que de contribuer à créer un climat, de faire résonner des 
mots d’ordre (diff  de tracts) en espérant que ceux-ci puissent 
être rapidement réappropriés par la jeunesse.
La situation ne s’est pour autant accélérée qu’à partir de la se-
maine du 11 octobre. Après quelques premiers frémissements 
les jeudi 7 et vendredi 8, où de petits noyaux activistes commen-
çaient à faire circuler des appels à mobilisation (sms, facebook, 
discussions de récré) et se rassemblaient à 18h en « AG » sur 
la place Pey Berland, le lundi 11 a vu s’organiser les premiers 
débrayages conséquents. On peut distinguer d’une part les élé-
ments communs aux précédentes mobilisations lycéennes, et 
d’autre part les éléments inédits.
Du côté des invariants, on peut noter des modalités d’action 
devenues maintenant traditionnelles : la veille au soir, annonces 
de blocus, selon des modes de diffusion en réseau débordant 
largement les limites des bahuts respectifs. En bref, les noyaux 
activistes de chaque bahut s’adressent immédiatement, par le 
biais des nouvelles technologies, à tous les bahuts. Le lendemain 
à l’aube, une trentaine de lycéens se réunissent, comme ça a été 
le cas particulièrement sur Montaigne, Magendie, et Mauriac, 
à l’entrée de leur lycée, et mettent en place le blocus en deux 
étapes : blindage de poubelles et d’éléments de chantier sur les 
trottoirs d’accès tout d’abord, puis accueil des premiers élèves 
non mobilisés afi n au mieux de les convaincre de rejoindre le 

mouvement, au pire de les empêcher de passer. Après 2 heures 
de chahut plus ou moins joyeux, les cortèges s’ébranlent pour 
parcourir la ville jusqu’aux alentours de 13h, lançant des slogans 
à la fois ciblés sur la question des retraites, mais aussi contre 
Sarkozy, le racisme d’Etat et la politique sécuritaire. S’ensuivent 
de nouvelles AG relativement informelles pour décider des mo-
dalités de poursuite des actions.
Du côté des éléments inédits, on notera la nature symbolique-
ment forte des jonctions de cortèges : pendant plusieurs jours, 
aux alentours de 11h, les cortèges de Mauriac et Montaigne se 
sont rassemblés sur la place Pey Berland, et ont attendu fébri-
lement l’arrivée d’autres cortèges massifs provenant de tous les 
accès de la place, aux cris de « Tous ensemble ! ».
La force de ce mouvement, on l’aura compris, est la spontanéité 
des masses lycéennes. La faiblesse de leur enracinement militant 
les soustrait de fait aux pesanteurs des bureaucraties syndicales 
et à la tétanie des débats partisans, comme on a pu le constater 
sur les facs. Mais cette spontanéité a son revers : il a été très diffi -
cile, jusqu’à la veille des vacances de la Toussaint, de convaincre 
les activistes de formaliser des cadres d’auto-organisation et de 
coordination. Très peu d’AG ont été organisées sur les lycées, 
d’où le peu de légitimité de blocus non votés. Par ailleurs, l’ab-
sence relative de coordination (si ce n’est les liens affi nitaires 
créés entre les éléments de Mauriac et Montaigne) a laissé s’ex-
primer dans les manifestations de plusieurs milliers de jeunes un 
assez grand chaos, voire des violences.
L’enjeu, donc, est d’arriver à ce que les vacances ne signent pas 
la fi n du mouvement lycéen. Une dizaine de lycéens sont restés 
présents ces derniers jours, en particulier sur les AG de facs. Dès 
la rentrée, nous pourrons mesurer leur capacité à relancer leurs 
actions. A ce titre, on peut noter qu’une coordination nationale 
lycéenne s’est tenue sur Paris le week-end du 23-24 octobre. 
Bien qu’encore peu représentative, elle peut être dès la rentrée 
un élément de structuration et de radicalisation.

Matthieu Bettinger

Lycéens en colère et dans la rue !

Photothèque du mouvement social



Anticapitalistes ! n° 14 - novembre 2010 - 9

Ce n’est qu’un début !

Sur Bordeaux et ses alentours c’est d’abord DPA (docks pétro-
liers d’Ambès) qui a été bloqué à deux reprises puis la plateforme 
logistique d’Auchan à Carbon Blanc, TFE à Bègles, l’aéroport 
de Mérignac, Norbert.Dentressangle. Toutes ces actions ont été 
possibles parce qu’à la base il y a eu des équipes de militants, à 
l’image de celle de FO Transports (localisée à la maison des syn-
dicats de Bassens). En grève depuis 15 jours, très motivée, elle 
a su impulser et mobiliser autour d’elle. Nous avons rencontré 
l’un deux. 

Propos recueillis par Béatrice, 
le 25 octobre, lors du blocage de Norbert Dentressangle

Comment sont décidées les actions ?
Pierre : Sur Bassens on se réunit à la maison des syndicats, plu-
sieurs syndicats sont présents, et chacun y va de sa proposition 
et on décide ensemble de l’action que l’on mène dans la journée 
ou dans les jours qui suivent

Etes-vous nombreux, en tant que routiers, à bloquer ?
Pierre : De FO Transports, on est une quinzaine. Après il y a 
d’autres organisations syndicales, des étudiants, des gens qui ne 
sont pas syndiqués et qui ont envie de participer, de lutter contre 
la réforme des retraites.

Et dans les jours à venir, comment sens-tu la suite du mouvement ?
Pierre : La semaine dernière on a vu qu’il y avait de plus en plus 
de monde à venir sur les blocages. Ce soir, on pensait être 40 
personnes et on se retrouve presqu’à 100 personnes à bloquer. 
J’espère que ça va durer et que ça va s’amplifi er. Il y a une grève 
jeudi, s’il y a 140 000  personnes à Bordeaux, comme la dernière 
fois, il faut espérer qu’il y en ait 10 % qui viennent sur le blo-
cage.

Donc, tu es optimiste, tu penses qu’il peut y 
avoir un recul du gouvernement ? Où est-ce une 
sorte de baroud d’honneur ?
Pierre : Je ne sais pas s’il y a un recul du 
gouvernement, mais au niveau des ma-
nifestants il y a de plus en plus de mon-
de et on se rend compte que les mani-
festations ne changent pas grand chose. 
Le gouvernement ne veut pas bouger 
quand on manifeste, donc si l’on veut 
se faire entendre il faut bloquer l’écono-
mie du pays, que ce soit le pétrole, l’ali-
mentaire, tous les points stratégiques. 
Quand Nicolas Sarkozy dit que lorsqu’il 
y a des manifestations en France, cela 
ne se voit pas, il faut alors toucher les 
amis du pouvoir là où cela fait mal, c’est 
à dire au porte-monnaie.
Baroud d’honneur, je n’espère pas, car 

la réforme des retraites cristallise le mécontentement. C’est un 
mouvement qui est important pour la suite et pour toutes les 
luttes à mener contre ce gouvernement, contre la société qu’il 
veut nous imposer.

Comment cela se passe au niveau des directions syndicales ?  Vous suivent-
elles dans vos actions ?
Pierre : On est à la base, on ne demande pas d’autorisation, on 
sait que la fédération de FO Transports nous donne le feu vert 
pour faire des actions comme bon nous semble. Au niveau dé-
partemental, on a un soutien moral, après on s’organise entre 
nous avec les autres organisations et les étudiants, avec tous ceux 
qui veulent bien venir à nos assemblées générales, sans forcément 
passer par des structures départementales ou fédérales. C’est la 
base qui s’organise, depuis 15 jours qu’on est sur des blocages 
on a appris à se connaître parce que c’est toujours à peu près les 
mêmes personnes qui sont là depuis le début, même si d’autres 
sont venues nous rejoindre, on a pris des contacts avec des mili-
tants de la FSU, de Solidaires, de la CGT, de la CNT.
On ne se pose plus la question de notre appartenance syndicale, 
ce n’est plus le problème maintenant, on se retrouve avec des 
gens qui ont envie de faire quelque chose, qui ne veulent pas 
rester passifs. C’est ce qui a été bénéfi que dans ce mouvement, 
c’est que l’on a réussi à dépasser les barrières des organisations 
syndicales et politiques.

Rencontre avec Pierre, 
3O ans, délégué de FO Transports 33



10 - Anticapitalistes ! n° 14 - novembre 2010

Octobre 2010... un début
ZI Pessac : de nouveaux 
liens militants
Sur Pessac, les réunions interpro intersyndicales et les initiatives 
prises ont permis à la plupart des militants des entreprises de la 
zone de se rencontrer, de débattre, de militer ensemble comme 
nous ne l’avions jamais fait. Parmi nous, des militants CGT, 
Solidaires, FO, CFDT, dans une moindre mesure FSU et même 
CFTC, de l’hôpital, France Télécom, Thalès, La Monnaie, EDF, 
Temex, Air liquide, Atos, GFI, des territoriaux, des éducateurs, 
des privés d’emploi, syndiqués ou non, et bien d’autres, dont 
des étudiants venus apporter leur « soutien » actif. Si certains se 
connaissaient déjà, beaucoup se sont découverts dans le mou-
vement, tels les camarades de France Télécom et de Thalès qui 
travaillent depuis des années de part et d’autre de la même rue, 
à quelques dizaines de mètres… 
Notre souci commun a été d’étendre le mouvement, d’entraî-
ner des salariés d’autres boîtes en donnant confi ance, avec la 
fi erté d’être ensemble, syndicats, entreprises et générations 
confondus. 
C’est ce que nous avons fait en organisant deux manifestations 
dans la zone industrielle entre midi et deux, une fois à 200, 
l’autre à 150 aux cris de « tous ensemble exigeons le retrait », encou-
ragés par des klaxons et des poings levés dans les voitures. 
Ou encore en nous retrouvant une centaine devant la Scaso à 
Cestas (entrepôts Leclerc) pour un barrage fi ltrant pendant que 
plus de 40 salariés débrayaient à l’appel de CGT et CFDT… 
Ou en diffusant devant l’hôpital, aux ronds points et carrefours 
de la zone ou au marché le dimanche, tous drapeaux mélan-
gés. 
Parce que chacun sait qu’il nous faut préparer la suite, une 
nouvelle manifestation est prévue avant le 6 novembre, une 
diffusion dans la cité Saige Formanoir, ainsi qu’une collecte de 
solidarité devant l’hôpital. Des initiatives décidées et organisées 
ensemble, après débats parfois contradictoires, comme la déci-
sion de déléguer des camarades à la coordination des interpro 
qui n’a pas fait l’unanimité mais a été largement majoritaire. 
Des débats qui continuent…

Isabelle Ufferte

A l’initiative d’enseignants voulant s’inscrire dans la grève, les 
AG sur le secteur Bordeaux-Bègles sont vite devenues des AG 
interprofessionnelles s’appuyant sur les secteurs en lutte : che-
minots, territoriaux, enseignants, ouvertes à tous ceux, syndi-
qués ou non, qui refusent d’abdiquer face au sarkozisme.
En plus des tractages devant les entreprises et des bloca-
ges, nous avons mis en place des « casserolades ». Véritables 
concerts de casseroles, siffl ets et autres objets sonores, elles 
permettent d’associer la population de cités et quartiers po-
pulaires de Bègles (Dorat et Mussonville), qui, en sortant ses 
casseroles par la fenêtre, a parfois exprimé pour la première 
fois publiquement son mécontentement vis-à-vis du système.
Amplifi er le mouvement de contestation ne se fera pas 
sans gagner les habitants des cités populaires. Par le passé, 
il existait des partis, des syndicats ou des associations qui 
infl uençaient,voire encadraient, politiquement ces popula-
tions, en exprimant un discours opposé à la logique capitaliste. 
C’est ce terrain que la contestation doit reconquérir démocra-
tiquement, alors qu’il a été en partie perdu au fur et à mesure 
que ces organisations s’intégraient au système et atténuaient 
leur critique, au moment même où le chômage et la précarité 
augmentaient.
Dans les derniers mois, nous avons gagné la bataille de l’opi-
nion en démontrant que cette réforme n’était pas une fatalité 
démographique. Dans les jours et les semaines à venir, il faut, 
grâce aux manifestations, aux réunions, aux AG interprofes-
sionnelles mais aussi grâce à des actions comme les casserola-
des gagner la bataille d’opinion sur le fait que ce mouvement 
ne doit pas s’arrêter, même si la loi a été adoptée.
La colère dépasse la question des retraites. Elle exprime la re-
vendication d’une autre répartition des richesses et le dégout 
d’un système politique au service des milliardaires. Cela exige 
une  politique et un rapport de force qui nécessite que toutes 
les forces des milieux populaires trouvent leur place. Alors, 
casseroleurs et casseroleuses de tous les quartiers, unissez-
vous !

David Tourenne

Bègles : Faites du bruit !
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Nos vies, pas leurs profits

A l’heure où vous lirez ces lignes le 
procès des 13 militants syndicaux 

de l’ex centre de tri de Bègles aura eu 
lieu.
En mai 2005, dans le cadre d’un confl it 
social qui durait depuis des semai-
nes les salariés se battaient pour le 
maintien des emplois.
La Poste entendait supprimer une 
cinquantaine d’emplois et lors d’un 
CHSCT, le personnel en colère 
s’est invité, notamment les agents 
de nuit, et il est resté dans le cou-
loir. 
En réponse, la direction a deman-
dé au préfet de faire intervenir le 
GIPN dans le centre de tri. Comme si 
les grévistes étaient des terroristes.
La Poste a ensuite « coupé les têtes » 
en sanctionnant les militants syndicaux, 
licenciant un copain contractuel, mem-
bre de la CNT.
Les autres militants ont subi des sanc-
tions administratives allant jusqu’à deux 
ans de suspension de fonction. Au ter-
me de leur sanction, La Poste a refusé 
de les réintégrer sur le centre de tri. Elle 

les a dispersés sur plusieurs services du 
département.
La Poste n’a pas lésiné sur les moyens 
pour donner un signal à tous les autres 
centres de tri voués à la fermeture. 

Dans le même temps, alors qu’un ter-
rain immense était acheté à Cestas pour 
y regrouper tout le courrier d’Aquitaine, 
la direction du centre de tri n’hésitait pas 
à écrire qu’elle imposait sa restructura-
tion « pour pérenniser le centre ». La Poste 
a menti, elle a baladé les organisations 
syndicales et a joué le pourrissement.
Aujourd’hui les dégâts sociaux et hu-
mains sont considérables. Mais les pa-
trons de La Poste sont satisfaits. Malgré 
la crise, l’entreprise fait des bénéfi ces ! 

La branche courrier de La Poste avait 
un objectif  d’équilibre des comptes, 
elle a fait 240 millions de bénéfi ces !
Les centres de tri ferment à tour de 
rôle. Après Bègles, Agen, Périgueux et 

Dax ont fermé. Tout le courrier de 
ces départements, (et bientôt celui 
des Pyrénées Atlantiques) est traité 
à Cestas. 
Avec ces restructurations, ce sont 
plus d’un millier d’emplois qui ont 
disparu rien que sur les départe-
ments de Dordogne, de Gironde 
et du Lot et Garonne et des dizai-
nes de camions supplémentaires se 
retrouvent sur les routes.

Le travail dans ces centres ultra-mo-
dernes n’est pas moins pénible, au 
contraire. C’est l’assujettissement com-
plet à la machine, les régimes de travail 
dégradés, le règne de la précarité, de 
l’intérim.
C’est pour leur résistance à cette orien-
tation que les militants syndicaux de 
l’ex centre de tri ont subi la répression. 
Exigeons leur relaxe.

Correspondant NPA

Postiers de Bègles
Non à la criminalisation du mouvement social !

Infi rmier-e-s anesthésistes
Répression musclée

Les infi rmiers anesthésistes (IADEs) en sont à 7 mois de 
mobilisation et 7 manifestations à Paris pour 4 revendi-

cations :
- Maintien de l'exclusivité d'exercice de la profession 
pour garantir la sécurité en anesthésie, un article de la 
loi Bachelot autorisant des professionnels non formés à 
exercer ces actes.
- Reconnaissance des 5 années d'études post Bac (niveau 
Master 2) : Bachelot l’a prévu pour les nouveaux diplômés 
de 2013 mais pas pour les IADEs en exercice.
- Reconnaissance salariale à la hauteur de la qualifi cation : 
aujourd’hui le salaire de départ d’un IADE est de 1600 € ; 
avec la réforme Bachelot, avec le recul de 5 ans de l’âge de 
départ en retraite, il sera de 1800 € en 2015 !
- Reconnaissance de la pénibilité, prise en compte des 3x8, 
des nuits, des gardes et des astreintes et maintien de la 
retraite à 55 ans et de la bonifi cation d'un an pour dix ans 
travaillés.

Le 1er octobre, devant le Ministère de la Santé,  les 2000 IA-
DEs venus porter ces revendications se sont trouvés face à 
des dizaines de camions de CRS, dont 2 anti-émeute, herses 
déployées, et des fl ics en civils gazant et matraquant. Bilan : 
10 interpellations, 3 collègues en garde à vue 24h qui devront 
comparaître les 18 novembre et 1er décembre. Le but est 
clair : nous dissuader de revenir. 
Le combat et la détermination des IADEs, au delà de reven-
dications catégorielles, rejoint la défense de la sécurité des 
patients dans notre système de santé, le combat contre la ré-
forme des retraites, et maintenant la défense de nos collègues 
victimes de la répression contre toute activité revendicative. 
Organisés en collectifs avec SUD Santé, la CGT et le SNIA 
(syndicat professionnel), les IADEs déterminés poursuivent 
leur mobilisation !
Une pétition de soutien est en ligne  http://blouseblanche.fr

Annie Carraretto (IADE en lutte)
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Nos vies, pas leurs profits
Retour de Ford
Une victoire, mais la bataille pour l’emploi continue

C’est offi ciel, Ford Europe va rache-
ter son ex-usine de Blanquefort. 

Ce serait pour le 1er janvier 2011. Un 
peu plus d’un an après l’avoir vendue à 
une holding mal défi nie (mai 2009), la 
multinationale revient dans des condi-
tions qui surprend beaucoup de monde. 
C’est un nouveau rebondissement dans 
une bataille pour la sauvegarde des 1600 
emplois qui dure depuis février 2007. Il 
faut dire que la mobilisation des salariés 
n’a jamais cessé, même s’il s’agit la plu-
part du temps d’une minorité.
Le processus de rachat est donc en 
cours. Des tractations ont lieu actuel-
lement entre l’Etat, Ford et la holding 
HZ. Nous ne saurons sans doute ja-
mais à quel prix Ford va reprendre son 
usine qu’elle avait « donnée » pour 1000 
euros symbolique en mai 2009. Nous 
ne saurons pas non plus exactement 
ce qui a motivé ce retour de Ford. Cer-
tes, nous avons quelques idées. Le fait 
que l’équipe militante de la CGT de 
l’usine n’ait jamais lâché l’espoir de dé-

fendre la maintien de la totalité 
des emplois doit en 

être une des 

explications principales. Le fait que la 
mobilisation des salariés ait maintenu la 
pression sur les pouvoirs publics en est 
une autre. Il y a un mois, nous étions 
400 dans un train spécial à manifester 
au salon de l’automobile le 2 octobre : 
des salariés « ford » mais aussi des syn-
dicalistes, des élus, des habitants, le Co-
mité de Soutien … Une action réussie 
et bien reprise dans la presse.
Une médiatisation en général impor-
tante dans la presse régionale, les mul-
tiples actions menées depuis juin, tout 
cela a contribué à « bouger » les élus et 
collectivités qui ont soutenu les salariés 
en lutte. Précisons que l’activité de l’usi-
ne Ford induit près de 10 000 emplois 
indirects. Ce qui est énorme et a permis 
de sensibiliser la population et tous les 
acteurs économiques, tous obligés de 
reconnaître qu’il fallait empêcher la ca-
tastrophe.
Et puis il y a un contexte économique 
plus favorable pour l’industrie automo-
bile et pour Ford. Nous sommes loin 
des discours alarmistes du patron qui 
n’est plus dans le rouge, c’était il y a 
deux ans à peine. La Ford Motor Com-
pany a fait plus de 4 milliards de dollars 

de bénéfi ces en ce début d’année. 
Du coup la stratégie des 

constructeurs 

peut évoluer et une usine qui devait être 
liquidée (fermeture prévue initialement 
en avril 2010) pourrait devenir une op-
portunité industrielle aujourd’hui.
En tout cas, c’est ce que nous exigeons 
depuis le début. Ford doit reprendre 
son usine et la réintégrer dans son plan 
de production européen. C’est la seule 
solution viable et qui offre une pers-
pective pour l’usine. Ford avait vendu 
son site à un repreneur peu fi able mais 
avec l’espoir sûrement que cela durerait 
suffi samment pour fi nir sa production 
et se faire oublier. En fait il s’agissait 
sans doute d’un genre de sous-traitance 
de fermeture.
Le repreneur a échoué sur toute la li-
gne, aucun des projets promis ne s’étant 
concrétisé. L’histoire de cette reprise a 
été depuis l’origine chaotique et sans 
aucune clarté. Nous ne sommes pas 
surpris de cet « échec » tant nous avons 
été baratinés au fi l des mois par une di-
rection qui n’a jamais semblé maîtriser 
la situation.
La mobilisation des salariés n’a jamais 
vraiment cessé. Dans un contexte plu-
tôt diffi cile car l’ambiance générale est 
dominée par un sentiment de résigna-
tion. Pour beaucoup, il n’est pas possi-
ble de sauver les emplois. La direction 
mais aussi la plupart des syndicats du 
site ont plus ou moins spéculé sur ce fa-

talisme pour essayer de basculer sur 
la discussion sur les indem-

nités de départ. 
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Nos vies, pas leurs profits

Le Comité de soutien et de sauve-
garde des emplois Ford (constitué 

en association) s’était adressé à l’ensem-
ble des mairies de la CUB pour leur de-
mander de prendre position aux côtés 
des salariés qui se battent pour obliger 
Ford à assumer ses responsabilités et à 
garantir les 1600 emplois du site. 
C’est pour exercer cette pression que 
le comité de soutien, en lien avec la 
CGT Ford, a affrété un train de 400 
places pour le salon de l’auto, le 2 
octobre. Pour aider à payer ce train, 
toutes les mairies ont reçu une de-

mande de subvention exceptionnelle. 
Nombre d’entre elles ont répondu pré-
sent, et dans un certain nombre de cas, 
même les élus de droite ont voté pour. 
Mais à Pessac, bien que les élus NPA et 
PCF soient intervenus auprès du maire 
avant même le conseil, celui-ci a refusé 
toute subvention et toute prise de po-
sition de la commune, renvoyant la de-
mande aux partis. Ces derniers, égale-
ment sollicités par le comité de soutien, 
ont pour la plupart participé fi nancière-
ment, ainsi que nombre de syndicats et 
de salariés qui ont donné aux nombreu-

ses collectes organisées. 
Le maire de Pessac n’est pas à court de 
discours quand il s’agit de parler de la 
« défense des emplois ». Il sait même 
régulièrement l’invoquer quand nous 
dénonçons les aides que la commune 
apporte aux entreprises. Mais quand il 
s’agit d’aider très concrètement les sa-
lariés en lutte pour l’emploi (le leur et 
celui de beaucoup d’autres) contre une 
multinationale, c’est de toute évidence 
une toute autre musique !

Isabelle Ufferte, élue NPA

Le 21 septembre, les salariés de Labinal (sous-traitant de 
l’aéronautique) étaient appelés à faire grève sur tous les 

sites : Dassault, Airbus… pour s’opposer à la dénonciation 
des usages dont ils bénéfi cient depuis des années. Devant le 
site d’Airbus Toulouse, où ils sont à peu près 250, ils se sont 
manifestés avec banderoles, occupation d’un rond point et 
distribution de tracts, à l’appel d’une intersyndicale. Touchés 
eux aussi par ces mesures, des intérimaires et salariés sous-
traitants de Labinal se sont joints aux embauchés. 
Que ce soit sur l’A350, A380 ou les essais en vol, les collègues 
de Labinal ont donc brillé par leur absence ! C’était le mo-
ment idéal pour construire un rapport de forces, seul « dia-
logue social » que les directions entendent, l’activité sur ces 
productions y étant importante pour Labinal. Les collègues 
de Labinal Mérignac, eux, discrètement mais dignement, ont 
tenu un piquet devant leur agence à plus d’une dizaine.
Branle bas de combat, la direction convoquait dans l’après- 

midi une réunion avec les délégués syndicaux… pour, au 
fi nal, retirer les points dénonçant les usages qui portaient 
atteinte à la rémunération des salariés : les frais kilométriques 
et primes d’équipe sont maintenus en cas d’équipes, la 2ème 
dégressivité des calendaires (primes de déplacement) est an-
nulée, etc.
Grande surprise et grande joie de nos collègues qui ont réus-
si en une journée à faire reculer leur direction qui n’a pas 
eu d’autre choix que de lâcher prise. Une bataille de gagnée, 
mais les collègues ne sont pas naïfs. Face à un marché qui 
se rétrécit pour les sous-traitants, où les donneurs d’ordre 
n’ont aucun scrupule à tendre la concurrence, nos collègues 
de Labinal s’attendent aux prochaines économies, aux pro-
chains coups. Mais peut-être que là, cette expérience aidant, 
plus le contexte social, les salariés de Labinal ne seront pas 
seuls dehors ! 

Tiré de la feuille de boîte L’Aile rouge diffusée sur les usines Dassault de 
Mérignac et Martignas 

A Labinal aussi
Une bataille de gagnée !

Il faut dire que le niveau de production 
est particulièrement faible depuis deux 
ans. Le « sureffectif  » est une évidence 
pour tous. Et pourtant, ni Ford ni le re-
preneur n’ont osé licencié alors que des 
plans étaient programmés en 2008.
La résistance collective a permis d’empê-
cher de nombreux mauvais coups. Elle 
a même réussi a contraindre Ford de 
revenir. Mais les dangers sont toujours 
bien présents. Ford parle déjà de sup-

pressions d’emplois pour 2011… sous 
forme de préretraites ! Nous restons 
opposés à toute suppression d’emploi. 
C’est un nouveau défi s mais l’expérience 
de notre lutte montre que les choses ne 
se passent pas souvent comme prévu. 
Sachant bien qu’au fond, c’est une mo-
bilisation générale dans toute la région 
qui peut assurer réellement la défense 
des emplois de tous.

Carlos Abrantes, Philippe Poutou

A Pessac, le maire botte en touche
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Mouvements à suivre...
Tribune libre : Territoires en transition
Un exemple à Talence : l’association Casse Muraille

Talence, la commune la plus dense 
de la CUB, connaît une urbanisa-

tion accélérée de ses derniers espaces 
verts avec, pour certains, privatisation 
d’espaces publics. C’est le cas, cet été, 
du déclassement d’une grande partie de 
la prairie Bel Air, pour la vendre à la so-
ciété ORPEA cotée en bourse, afi n de 
réaliser une maison de retraite privée. 
Nous ne développerons pas ici le scan-
dale de la privatisation de la dépendance 
vieillesse, mais plutôt les questions de 
l’urbanisation des derniers espaces verts 
communaux.
Le besoin de logements est grand, en 
particulier pour les classes sociales les 
plus défavorisées. La densifi cation per-
met théoriquement de limiter l’étalement 
urbain, de conser-
ver terres agricoles 
et espaces naturels 
pour l’approvision-
nement alimentaire 
et l’équilibre éco-
logique. Sans nous 
opposer à toute nouvelle construction, 
posons d’abord la question de leur réa-
lisation. Avant de construire, procédons 
à un inventaire des logements dispo-
nibles et des opérations immobilières 
réalisées dans la CUB. Réoccupons les 
logements vacants, réhabilitons les bâ-
timents, et réorientons les programmes 
immobiliers motivés par des logiques 
fi nancières. De plus, une densifi cation 
n’offrant pas suffi sament d’espaces 
verts de proximité, produira de vérita-
bles enfers urbains. A terme, les habi-
tants n’auront d’autres choix que de fuir 
la promiscuité, la pollution sonore et 
atmosphérique de leur lieu de vie (s’ils 
le peuvent fi nancièrement) pour trouver 
un petit coin de verdure.
Autre question sur la densifi cation ur-
baine : défi nir jusqu’où ? Cette volonté 
de densifi cation néglige souvent les 
contraintes de fonctionnement. L’ap-
provisionnement alimentaire et énergé-
tique de nos villes est lié de plus en plus 
aux énergies non renouvelables (pétro-
le, gaz naturel, uranium) pour s’appro-
visionner de plus en plus loin, retraiter 

nos déchets, concevoir des systèmes de 
transports de plus en plus sophistiqués. 
Or, ces ressources s’amenuisent et coû-
tent de plus en plus cher, conduisant la 
logique de développement urbain ac-
tuel dans une impasse. Sans parler du 
relargage de CO2 dans l’atmosphère 
qui accentue le réchauffement climati-
que… Le développement des énergies 
renouvelables ne suffi ra probablement 
pas à satisfaire tous les besoins, notam-
ment pour les transports. Nous avons 
besoin d’un autre mode de développe-
ment, basé sur la sobriété énergétique, 
la relocalisation de nos activités, une 
nouvelle relation entre territoires ur-
bains et ruraux.
Face à cela, des habitants de Talence 

ont décidé de por-
ter une autre logi-
que d’urbanisation 
que le bétonnage de 
la commune. Ainsi 
est née, en octobre 
2010, l’association « 

Le Casse Muraille » du nom de cette pe-
tite plante qui colonise les murs de nos 
villes. Plusieurs idées prennent racine 
dans le mouvement des Territoires en 
Transition. Face aux urgences sociales 
et écologiques, nous parions que c’est 
d’bord l’organisation collective et le 
développement de l’autonomie de cha-
que citoyen qui permettront d’apporter 
des solutions, et non l’espoir en quel-
ques experts ou technocrates éclairés, 
censés faire notre bonheur sans notre 
assentiment. L’association vise donc à 
développer des actions portées par les 
habitants autour de :
- l’usage des espaces verts et naturels 
dans la ville, l’accueil de la faune et de la 
fl ore sauvage dans ces espaces, la sensi-
bilisation au jardinage biologique ;
- l’approvisionnement alimentaire des 
centres urbains et une production de 
nourriture locale par le renforcement 
des liens avec les campagnes avoisinan-
tes et le développement des jardins par-
tagés ;
- la sobriété énergétique par une ré-
fl exion sur le logement, les déchets et 

les modes de transports ;
- la réappropriation des espaces verts 
publics et le renforcement des liens en-
tre les habitants notamment par l’orga-
nisation d’évènements sur ces espaces.
Cette réaction face à la disparition des 
derniers espaces verts urbains souligne 
d’abord l’importance qu’ils ont sur no-
tre bien-être physique et mental. Mais ils 
sont aussi le lien indispensable qui nous 
maintient à l’ensemble des êtres vivants 
et qui permet de rendre concret pour 
chaque citadin la nécessité de protéger 
l’environnement. L’avenir de l’humanité 
n’est pas uniquement dans la protec-
tion des forêts amazoniennes mais aussi 
dans le quotidien de nos villes, et le rap-
port que nous entretenons avec chaque 
composante de la biosphère. Le peu de 
cas qui est fait des espaces naturels de-
vrait nous questionner sur le fonction-
nement de nos sociétés. La violence des 
rapports sociaux trouve peut-être ses 
racines dans la destruction systématique 
et les rapports de dominations imposés 
à notre environnement.

Cyril DUTECH

En (très) résumé

Le mouvement Territoires en Tran-
sition est la branche francophone 

des Transition Towns, lancées en An-
gleterre par Rob Hopkins en 2006. Il y 
a aujourd'hui plus de 250 initiatives de 
Transition dans une quinzaine de pays. 
Gironde en Transition en est l’implica-
tion locale.
L’objectif  est d'inciter les citoyens 
d'un territoire (village, commune, vil-
le ou quartier d'une ville) à « prendre 
conscience du pic pétrolier et du dé-
règlement climatique, de leurs profon-
des conséquences et de l'urgence de s'y 
préparer » à travers un ensemble d’ac-
tions collectives autour, notamment, 
de la relocalisation des productions et 
de la rationalisation énergétique.

PG

« Nous avons besoin 
d’un autre mode de
développement »
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Le 6 novembre sera une journée d’action nationale pour la 
défense des droits des femmes, à commencer par l’IVG, 

aujourd’hui menacé. Imposé par les luttes des années 70, ce droit 
est aujourd’hui remis en cause par la politique de fermeture des 
hôpitaux de proximité et des centres d’interruption de grossesse 
(CIVG). Avec la bénédiction des catholiques intégristes qui organi-
sent des campagnes publiques contre l’avortement, soutenues par 
l’Eglise offi cielle qui fait des messes « pour la vie ».
Il ne faut rien lâcher face à ces attaques. Le Collectif  bordelais pour 
les droits des femmes organise plusieurs initiatives pour affi rmer 
« Notre corps nous appartient, nous ne laisserons personne décider de nos 
vies ». 
Samedi 6 novembre : le collectif  diffusera des tracts dans la 
manif  pour la défense des retraites.
Lundi 8 novembre : débat à 18h « Droit à l’IVG menacé » à la maison des étudiants de l’université Bordeaux III.
Mardi 9 novembre : fi lm-débat « Code 178 », sur l’accès à l’IVG à 20h au cinéma l’UTOPIA à Bordeaux.

6 novembre - Défense des droits des femmes

Au coeur des luttes !

Nous avions placé la fête du NPA33 sous le signe de l’anti-
capitalisme et de l’antiracisme, ce 16 octobre. Nous étions 

dans le calendrier, en ce jour d’intensifi cation de la contestation 
contre la loi Besson et la réforme Woerth-Sarkozy !
Alors, bien sûr, nous avons dû revoir l’organisation de la fête, 
annuler des débats. Mais malgré une journée bien remplie, près 
de 400 militants, sympathisants, amis, se sont retrouvés après 
les manifs pour discuter et de détendre autour des stands asso-
ciatifs et politiques, de la librairie, de la buvette, de jeux avant 
de partager un poulet yassa et de fi nir par un concert chaleu-
reux avec les groupes Délio et Afro guinguette.
Le meeting, avec la participation de Jean-Marie Harribey (At-
tac, Copernic), Isabelle Ufferte pour le NPA33, Charlie pour le 
comité jeunes, Carlos Abrantes pour les camarades de Ford en 
lutte, Josu Chueca d’Izquierda anticapitalista (Etat espagnol) et 
Myriam Martin pour la direction du NPA a été l’occasion de 
discuter de la crise économique, sociale et politique actuelle, 
des luttes en cours, de leur approfondissement avec l’interven-
tion massive de la jeunesse des lycées, et bien sûr des enjeux 
politiques avec les réponse à apporter à la crise. Le camarade 
venu d’Espagne soulignait à quel point une victoire en France 
contre ce gouvernement de droite serait un encouragement 
pour lutter en Espagne contre les mêmes attaques... du gou-
vernement socialiste de Zapatero.
Une soirée particulièrement réussie pour mieux continuer le 
combat !

à Utopia ILLEGAL  
de Olivier Masset-Depesse

Le 12 octobre, le NPA organisait à Utopia une projection de 
ce fi lm en avant-première. Un camarade d’Attac Belgique 

investi dans la lutte aux côté des sans papier est venu témoi-
gner et animer le débat qui a suivi en présence de militants de 
la Cimade, de RESF et de l’Asti...
Le fi lm dénonce cette Europe capitaliste que nous avons eu 
raison de rejeter lors du référendum du TCE, une Europe des 
injustices sociales et politiques, une Europe forteresse qui ré-
prime par la violence policière et pénale. C’est cette Europe 
là qui est « illégale » envers les plus exclu(e)s d’entre nous que 
sont les sans-papiers. 
Ce fi lm est une fi ction mais tellement forte et réelle qu’elle a 
valeur du témoignage d’un documentaire.

Lire la suite en page 16                                                                                           

Fête du NPA33 Fête du NPA33 
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€21° FESTIVAL INTERNATIONAL DU FILM D’HISTOIRE DE PESSAC - 15/21 nov.

« LA FIN DES COLONIES »…EN DEBAT
Ce 21ème festival fait écho au 1er 
qui avait pour thème, en 1989, « Le 
temps des colonies ». Le titre sem-
ble indiquer que le monde est en-
fi n débarrassé de cette oppression 
majeure. L’ensemble des fi lms pro-
grammés, documentaires et fi ctions, 
montrent bien que le cinéma ne 
s’est pas privé 
d’enquêter sur 
ce que Pierre-
Henri Deleau, 
Délégué gé-
néral du festi-
val, appelle le 
Grand cham-
bardement du 
XXème siècle. 

F r a n ç o i s 
Aymé, le Di-
recteur du 
J e a n - E u s t a -
che, a réussi 
à rassembler 
110 fi lms, 
n o u v e a u x 
ou oubliés, 
et pour cer-
tains interdits 
de diffusion pendant des dizaines 
d’années ! C’est dire si ces événe-
ments ont marqué en profondeur la 
conscience collective. 

Dans le dossier de presse il remar-
que que se pose la question de mé-
moires contradictoires. Il est vrai qu’il 
s’est trouvé une majorité de droite à 
l’Assemblée qui a voulu obliger les 
professeurs à enseigner les bienfaits 
de la colonisation ; et on a même 
vu Nicolas Sarkozy se rendre en 

Afrique pour 
expliquer aux 
peuples de ce 
continent qu’ils 
n’étaient pas 
s u f f i s ammen t 
entrés dans la 
modernité.  Mé-
moire en prise 
directe avec le 
XIXème siècle 
qui n’en fi nit pas 
de s’achever ! 

Diffi cile de sa-
voir à l’avance 
si on fera justice 
de ces alléga-
tions au cours 
des 40 débats 
qui se déroule-
ront. L’émanci-

pation de l’Inde, les guerres d’Indo-
chine et d’Algérie, le communisme 
et la décolonisation, le rôle de de 
Gaulle, la Françafrique et la Fran-

ce, société post coloniale…autant 
de problématiques qui permettront 
peut-être de valoriser la recherche 
historique contre les tentatives revan-
chardes des tenants du bon vieux 
temps de l’Empire. 

Reste une interrogation : serait-ce 
une trop grande provocation que de 
se demander s’il reste encore des 
fragments de colonies dans le ca-
dre étatique de la France et de ses 
Territoires et Départements d’Outre 
Mer ?

N’y avait-il pas un seul député appa-
renté aux courants indépendantistes 
pour venir en débattre ? Avec Mme 
Tobira ou avec des portes paroles 
du LKP ? Chez les signataires de 
l’Appel des indigènes de la républi-
que ? Parmi les intellectuels auteurs 
du Manifeste pour les produits de 
haute nécessité, Martinique, Gua-
deloupe, Guyane, Réunion : Ernest 
BRELEUR, Patrick CHAMOISEAU, Ser-
ge DOMI, Gérard DELVER, Edouard 
GLISSANT, Guillaume PIGEARD DE 
GURBERT, Olivier PORTECOP, Olivier 
PULVAR, et Jean-Claude WILLIAM. 

Jean-Paul, le 20/10/10

LA LÉGITIMITÉ,LA LÉGITIMITÉ,  
C’EST C’EST 

CELLE CELLE 

DESDES  MOBILISATIONS !MOBILISATIONS !

ILLEGAL  (suite de la page 15)

Tania, jeune femme de 40 ans vit en Belgique depuis 8 ans avec son fi ls Ivan un ado de 14 ans. Elle travaille, 
mène une vie « normale » jusqu’à ce contrôle de fl ics dans la rue. Ivan parvient à fuir, Tania est embarquée. 
Par la suite, nous ne saurons rien du passé de Tania sinon que sa rage à ne pas être expulsée fait comprendre les 
souffrances qu’elle a dû fuir . Pour le cinéaste l’héroine aurait pu être une autre femme ou un homme, d’une autre 
origine, d’une autre couleur de peau, avec une autre histoire. Le but du fi lm au travers de l’histoire de Tania et de 
ses compagnes de détention est de dénoncer la machine à broyer des êtres humains , cette politique inhumaine 
de chasse aux sans papiers que ce soit en Belgique, en France ou ailleurs  ( malheureusement il y a des Besson, 
des Hortefeux partout en Europe et dans le Monde). 
C’est d’un réalisme terrifi ant, sans fi oritures, sans répit en dehors des quelques instants d’une partie de foot au 
soleil ou d’une bataille de purée au réfectoire. 
Il ne faut pas trop raconter un fi lm à celles et ceux qui ne l’ont pas encore vu, mais allez y, il est réussi. Malgré la 
dureté de l’histoire on n’en sort pas abattu mais encore plus révolté et en colère contre tant d’injustices . « Pierre 
par pierre et mur par mur, détruisons les centres de rétention » dans quelque pays qu’ils soient.                                   

                                                                                                Jacques 
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